
  

  

PRÉFECTURE DU CHER 

DIRECTION ce la RÈGLEMENTATION 
GÉNÉRALE ET DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Bureau des Procédures 
et de la Concertétion Locale 

Instaliation classée 
soumise à autorisation 

Exploitant: 
SAS RIC Environnement 
La Chapelle Saint Ursin 

Arrêté préfectoral n° 2008.1. 148 du 27 février 2008 
mettant à jour les prescriptions applicables du site « broyeur » 

Le Préfet du Cher, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu la nomenciature des installations classées, 

Vu Parrêté préfectoral du 17 décembre 1990 autorisant le fonctionnement d’une installation 
classée (la société SA Récupération Industrielle du Centre) à exploiter une installation de 
stockage et de récupération de déchets de métaux et d’alliages de résidus métalliques, d’objets en 
métal ct carcasses de véhicules hors d'usage, 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 novembre 1995 modifiant les prescriptions imposées à une 
installation classée soumise à autorisation, 

Vu le décret n° 2003-727 du 1” août 2003 relatif à la construction des véhicules et à 
l'élimination des véhicules hors d'usage, et notamment ses articles 9 et 12, 

Va l'arrêté du 49 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, 
des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage, 

Vu Parrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, 
de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage, 

Va l'arrêté n° 2005.1.708 du 29 juin 2005 imposant des prescriptions complémentaires à une 
instaliation classée soumise à autorisation, 

Va l'arrêté complémentaire n° 2006.1.744 du 23 mai 2006 portant agrément pour l'exploitation 
d'installations de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage (broyeur), 

Vu l'arrêté complémentaire n° 2006.1.744 du 23 mai 2006 portant agrément pour l'exploitation 
d'installations de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage (broyeur), 
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Vu ie dossier de modifications de conditions d'exploiter déposé par la société 
RIC ENVIRONNEMENT le 3 avril 2007 ct rclatif à l’activité de dépollution de véhicules hors 
d'usage, 

Vu l'émde des dangers du site en date du 24 mai 2007, 

Vu les courriers de la SAS RIC ENVIRONNEMENT en date des 27 septembre 2007 et 13 
février 2008, 

Va le rapport et les propositions en date du 27 août 2007 de l'inspection des installations 
classées, 

Vu l'avis en date dul3 septembre 2007 du Conseil Départemental de l'Environnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 23 novembre 2007 à la connaissance du demandeur, 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courier en date du 
7 décembre 2007 et le rapport définitif de l'inspection des installations classées en date du 
15 février 2008, 

Considérant que l’exploitant a mis en place des dispositions, tant techniques 
qu'organisationnelles, pour prévenir le risque d’incendie d’un stock de déchets métalliques 
(fractionnement des stockages-et éfoignement des tas, mise en place d'une caméra thermique...), 

Considérant que l'exploitant a mis en place des moyens de protection contre un incendie (bassin 
de rétention, émuiseur,.…), 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article LS12-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d’une purt, de l'efficacité des techniques disponibles et de 
leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation ct de l’utilisation des milicux 
environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en cat, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE i- PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1-1- BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société RIC ENVIRONNEMENT dont le siège social est situé Zone Industrielle des Forges, 

route de Foëcy, sur la commune de VIERZON (18100) est autorisée, sous réserve du respect des 
prescriptions annexécs au présent arrêlé, à exploiter sur le territoire de la commune de la 
Chapelle Saint Ursin, au lieu dit «les Chaumes » (coordonnées Lambert I} étendu X = 597 631 
m et Y = 2 227 687), sur les parcelles de la section AJ n° 21, 26 et 27 p, les installations 
détañllées dans les articles suivants. 
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Article 1.1.2, Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux des 17 décembre 1990, 21 novembre 1995, 29 juin 
200$ et 23 mai 2006 sont abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté 

Article 1.1.3. Installations non visées par Ia nomenelature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier es dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1-2- NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une tubrique de la nomenclature des 
Installations classées 
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À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’ufililé publique) ou DC (soumis au 
contrôle périodique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume 
des installations ou les capacités maximales autorisées 

Article 1.2.2, Situation de l’éta 

  

ement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et Heux-dits suivants : 

    

Communes ] Parcelles 1 Licux-dits 
  

  

  La Chapelle Saint Uisin | Section Aln°26et27pet21 | Les Chaumes”     
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportécs avec leurs références sur le plan 
de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

ARTICLE 1.2.3, Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 
façon suivante : 

- un atelier mécanique ainsi qu'un local de dépollution des véhicules hors d'usage en partic 
nord du site, 

- un stock de 1 800 m? de déchets métalliques (stock A), la gric de manutention alimentant lc 
broyeur et le pré broyeur et le stock de résidus de broyagc automobile en partie centraic du 
site, 

= deux stocks platin de 1 800 m? chacun (B1 et B2) en partie sud du site, 
- un local abritant bureau, salle de réunion et vestiaires, situé à l’est du site. 

CHAPITRE 1-3- CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant, En fout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêlés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.



CHAPITRE 1-4- DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire cffet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1-5- MODIFICATIONS RF CESSATION D’ACTIVITE 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossicr de 
demande d'autorisalion, est portée avant sa réalisation à ia connaissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur misc en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2,1,du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissenient change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suit Ia prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code 
de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des 
articles R 512-75 à R 512-77 du Code de l'environnement. 

  

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notife au Préfet la date de cel 
arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise des installations, ainsi qu'un mémoire sur les rhesures prises ou prévues pour assurer, 
dès l'arrêt de J'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangercux, des matières polluantes susccptibles 
d'êlre véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site : 

- la dépollition des sols et des eaux souterraînes éventuellement polluées : 
- la suppression des risques d’incendic et d’explosion :; 

l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site ;
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+ la surveillance à exercer à l'impact des installations sur leur environnement, sans oublier l'impact sanitaire, 
+ en cas de besoin, les modalilés de mise en place de servitudes. 

Article Conditions de remise en état du site après exploitation 

L'exploitant est tenu de remettre les terrains libérés, suscophbles d'être affectés à nouvel usage, dans un état compatible avec le ou les types usages prévus, conformément au dossier de 
demande d'autorisation. 

  

En cas d'arrêt définitif d’une installation classée, lorsque cet arrêt libère des terrains susceptibles d'être affeclés à nouvel usagc, l'exploitant transmel au préfot dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comporten{ notamment : 

+ les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires, 
= les mesures de maïtrise des risques liés aux eaux soutemaincs ou superficielles éventuellement poliuécs, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

-_ on cas de besoin, la surveillance à exercer, 
+ les limitations ou interdictions concemant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 
Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

CHAPITRE 1-7- ARRETES, CERCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les prescriptions qui le concernent des Lextes cités ci-dessous : 
  

  

  

  
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  
  

  

DATES | _TEXEES n] 
12/10/67 | Décret n° 2007-1479 du 12/10/07 relatif à la qualité de l'air et modifiant le code de- 

d'enviromement (partie réglementaire) 
15/05/07 | Circulaire du 15/05/07 relative au décret n° 2005-835 du 30 mai 2003 relatif au contrôle des 

cironits de traitement de déchets 
[29/07/05] Arrêté du 29 juillet 2005 fixant L formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 17706105 | Circulaire relative à l'agrément des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage 
30/05/05} Décret 2° 2003-635 du 30 mai 2005 rejatif au contrôle des efrcuits de jrallement des déchets 
15/03/05 | Arrêté relatif aux agréments des exploitants des inslallations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage 
19/01/05 l'Arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de véhieules hors d'usage 
01/08/03 | Décret n° 2003-727 relatif à la construction des véhieules et à l'éliméation des VHU 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1908 relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eat ainsi qu'aux émissions de loute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises. à autorision 
23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environncment par les 

installations classées pour la protection de l'evironnement 
1005/95 | Anëté du 10 mai 1993 Bxanr les règles paravismiques applicables aux instellauons soumises à la législation sur les installations classées L _} 28/0195 | Amie et circulaire du 28 janvier 1993 concemant 18 proierton contre la foudre de certain L. installations cJassées 
31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

séglementés au titre de la législation sur les installations classées susceplibles de présenter des L. risques explosion       
 



ENTATIONS 

  

CHAPITRE 1-8- RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGL.EM 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, el notamment fc code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, 
le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- GÉSTION DE L’ ÉTABLISSEMENT 

  CHAPITRE 2-1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conccption, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
"limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de lenrs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées, 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, Ia protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

4rticle Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrét momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2-2- RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2,2.+. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
produits de neutralisation, produits absorbants… 

CHAPITRE 2-3- INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permannee. 
Artigle 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
Bon état dé propreté (peinture...).
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Les émissaires de rejet ‘et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engaronnement,.…). 

  

CHAPITRE 2-4- DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté cst 
fatement porté à la connaissance du Préfot par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2-5- INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.4, Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des instailations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atieinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les elféts sur les 
personnes et l'environnement, les mesurés prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effèts à moyen ou long tenne. 

Co rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2- 6- RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

  

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaration el les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
+ tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté, 

Ces documents peuvent être infonmatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit étre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

CHAPEFRE 2- 7- RECAPITULATIN DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

‘exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

      
  

  

  
  

  

  

Article Document (se référer à l’article correspondant) 
Article 1.5.1. | Modification des installations 
Article 152 Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 1.5.5 Changement d'exploitant Du 
Article 1.5.6. Cessation d'activité T 
‘Article 2.5.1. | Déclaration des accidents et incidents 
Article 7.23 Infomstion préventive des exploitants des aies Installations classées | 

  

sur les risques d'accident majeur 
| Organisme de contrôle des émissfons sonores 
Résufiats d'anto-surveillance 
  

        
  

 



TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPIFRE 3- 1- CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article ispositious générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
Pentretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuscs, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des ofluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant nolamment l'efficacité 
énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur mininrum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Le brûfage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Pollutions accidentelles 

  

Article 3. 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejefs correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

Article 3.13. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de mire à la santé ou à [a sécurité publique. 

Artiele 3.1.4. Voies de circulation   

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir Les envols de poussières el matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc.), et convenablement ncttoyécs, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouc 
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions tlics que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5, Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments formés) et les 
installations de manipulation, fransvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant 
de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…).
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CHtarIFRE 3- 2- CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre auséi réduit que possible, Tout 
rejel non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
J'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant 
Les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour Îes gaz 
dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne pent y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinan£. Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de Ja section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source ct 
caualisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène ct à Ia sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permeltre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations 
classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre, 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.1. Dispositigns générales 

Article 3.2.2.1 Définition 

Pour les valeurs limites de rejet fixécs par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportée à des conditions 
normalisées de température (273 °K) ct de pression (101.3 kPa) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs), 

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre 
cube rapportées aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur 
de référence en oxygène ou gaz carbonique, 

- les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 
réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil 
utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure. 

 



ii 
  Valeurs limites de rojet 

Les caractéristiques des rejets canalisés à l'atmosphère en sortie de la colonne de lavage associée à l'installation de broyage sont inférieures où égales aux valeurs suivantes + 

                Paramètre Concentration maximale 
en mg/m°} 

  
  

    Poussières 40 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4- 1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

                  

  

    
  

Origine de Ia ressource Consommation maximale annuelle 
| Néppe phréatique [ [ ü 

Réseau publie : 6000 m° Milieu de surface (rivière) û 
            

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

En nériode de sécherasse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 

= de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industricls, = d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie, 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations jourmalières et éventuellement une augmentation de 14 périodicité des analyses d'auto surveillance, 
= de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau 

souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vuc de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissiennaire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 
Article 4.1.2, Protection des réseaux d’eau potable et des milicux de prélèvement 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans es réseaux d’adduction d'eau publique,
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CHAPITRE 4- 2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent 
chapitre et au Chapitre 4.3. au non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A exception des cas accidentcls où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2, Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réscaux ct un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendlic et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire), 

- les scoteurs collectés ef les réseaux associés, 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..), 
= Jes ouvrages d'épuration interne avec leur poînt de conträle et Les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

   tr 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches el résister dans le temps aux actions physiques el chimiques des effluents où produits 
susceptibles d'y iransiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ct de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisation: essibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

  

Article 4.2,4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents agueux rejctés par Îes installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres cffluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des Hquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation dc flammes. 

  

Article Isolement avec les 

  

  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et 
leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 4- $- TYTES D'EXFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

cle 4.3.1, Identification des effluents Aricle 4.3.1, Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
= és eaux exclusivement pluviales et eaux rion susceptibles d’être pollués, 7 les œux pluviales susceptibles d’être polluécs, les eaux poiluées lors d'un accident ou L'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), = ies eaux usées domestiques. 

    

ârticle 4.3.2, Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des efluents est interdite. En ancun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par Le présent arrêté. 11 est interdit d'abaisser les concentrations ca substances polluantes des rejets par simples diluions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des instailations de traitement. 

Les rejets directs où indirects d’effuents dans Ia (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

  

La conception et la performance des installations de taïtement (où de pré-traitement) des Sffluents aqueux permettent de respecter les valeurs Hmites imposées au rejet par le présent arrété. Elles sont entretemes, exploitées et surveillécs de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts Caébit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs litaites imposées per Je présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limilant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les cangux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement Ste 8.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permettent de s'assurer de le bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur uu registre. 

      

Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'unc fommation initiale et continue. 

(Un registre spécial est can sur lequel sont notés Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traïlement, de recyclage ou de rejet des caux, les dispositions prises pour ÿ remédier et les résultats des mesures ct contrôles de la qualité des rojets auxquels il a &té procédé.



Artiele 4.3.5. Localisation des points de rejet 
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Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de 

rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers Je milieu récepteur codifié par le présent arrêté 1 
  Localisation 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
“Fraitément avant rejet 
Milieu iturel récepteur ou Sration de traitement collective 

Extrême sudroucsi du she 
Eaux de ruissellement des aires extérieures 
susceptibles  d’ême  polluées et eaux 

exclusivement pluviales 
Fossé 
Débourbeur - déshuileur 
Ruisseau la Margelle   

  

  Point de rejet vers le miliou récepteur codifié par le présent arrêté N°2 
  [Nature des effluents: 
lExutoire du rejet 
Traitement avant rejet     

Eaux usées domestiques 
Réseau d'eaux usées 
Fosse septigue   

  

Le site d'exploitation est compris dans Le bassin versant de la rivière « Le Cher ». 

onception, aménagement et    Le 

  

Arti 

Article 43.61, Conception 
  

ement des ouvrages de re] À 

  

Les dispositifs de rojot des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récpteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préfudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de ia santé publique. Cette autorisation est transmise 
par l'exploitant au Préfet. 

Article Aménagement 

4.3.6,2, 1, Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 
el des points de mesure (débit, température, concentration en pollnant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément acccssibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter Les 

interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

4.3. 6.2. 2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
lemont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval ct que l'effluent soit suffisamment homogène.
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Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des g2z où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 7 de fous produits susccptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivantes : 
= température: < 30°C, 
= PH: compris entre 5,5°et 8,5, 
7 Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

Article 4.5.8. Gestion des eaux nolluées et des eaux résiduaîres internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux pollnées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vors les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Article 4,3.9. Valeurs limites démission des eaux résiduaires après épuration 

Lesploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milien récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies, 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (C£ repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
   

     

  

  DBO; 
pco 
Hydrocarbures totaux (norme NF 
91.114) 
MEST (matières en suspension totale) 
Plomb 
Cuivre 
Nickel 
Manganèse 
Zinc 
Fer, Aluminium et composés 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 
Article 4,3.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques ARC'e 43.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 
Les eaux domestiques sant traitées et évacuécs conformément aux règlements en vigueur. 

Artiele 4.3,1L Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éHiminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limités autorisées par le préseni arrêté. 
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11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des caux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

TITRE 5- DÉCHETS PRODUITS 

CHAPITRE S- 1- PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1. n de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, el 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
ea limiter la production. À cette fn, il doit : 
+ limiter à la source la quantilé el la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
= tie, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
= s'assurer du traitement ou du prétraifement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique, 
= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juiflet 1994 sont valorisées par 
récmploi, recyelrge ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

  

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées, et à ses textes 
d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches ct dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif 
à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à Icur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éHminés conformément aux dispositions du décret 
n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sant remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les transformaleurs contenant es PCB sont éliminés ou décontaminés, par des entreprises 
agréées, conformément au décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la misc sur le 

marché, à Putilisation et à l'élimination des polychlorobiphényles et polyckloroterphényles. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes d’entreposnge provisoire 
des déchets 

Les déchets et résidus produils, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention dun lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
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En particulier, les aires de transit de déchcts susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
L'élimination des déchets cntreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à fimiter l'importance ct la durée des stockages temporaires. La quantité de Séchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En fout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 
Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.11-1 du code de l’environnement. 1 s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 
Article S.LS. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
A l'exception des instalations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l’établissement est interdite. 

Article 5.1.6, Transport 
Cheque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 200 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est ice à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. Déchets produits par l'activité de dépollution 
Les principaux décheis générés par l'activité de dépollution des véhicules hors d'usage sont limités aux quantités suivantes (l'activité de dépollution représentant 20 véhicules hors d'usage par jour au maximum) : 

  

  
  
  

  
  
  
  
  
  
  

            

Type de déchets Conditionnement sur site Quantité maximale 
admissible sur site Hujles moteur E eubi de TO00T 10007 Lave glace Lenibi de 1 000 1 10901 Liguide de frein Lebi de 1.000 1 Too Huies hydrantiques L'eubi de 1000 1 1 000 1 Carburants 2 ouves de 7001 1400] Thlorpficrocarbones, HEC, HCFE 3 bouteilles de 261 781 Filtres à Builes 1 ft de 2001 Bo Aceumulgtenrs au pleins Louise palette de 680 T g50ke Réservoir de gaz hiquéfié 1 egissé palere de 600 1 150ke Pots catalytiques L cuisse paictte de 660 1 200 ka Pneumatiques 1 benne de 30 m° fermée &tomnes Plastiques 1 benne de 30 m° 3 tonnes Verne 1 berne de 15 mr 10 tonnes   
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TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CRAVITRE 6- 1- DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1, Aménagements 

L'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à [a circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 

sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ct les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
confommes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1998 et des textes pris pour son application). 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertissours, hant- 
parleurs …) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
Ia prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

CHAPITRE 6- 2- NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation 

L 

Article 6.2.2. Valeurs limites d’émergence 

  

stallation fonctionne de 5h à 12h et de 13h30 à 21h, 5 jours par semaine 

        

    

    

Niveau de bruit ambiant exstant dans les | Émergence admissible durant les | Émergence admi 
zones à émergence réglementée (incluant | horaires de fonctionnement _ | horaires de fonctionnement inclus 

Le bruit de l'établissement) inclus dans Ia périade allant de | dans Ia période allant de 22h à 7h, 
ThA ZA, si que les dimanches et jours 

sauf dimanches et jours fériés fériés 
Supéricur à 45 dB (A) 5 dB (A) Ï 3 dB (A) 
              

Article Niveaux Himites de bruit 

  

Les niveaux limites de bruïl ne doivent pas dépasser en Timile de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de Ia journée : 
          

  

PERIODE DE JOUR PERIODE : . 
PERIODES Allant de 7h à 20b, avrermentare | MODE Qu 

Gauf dimanches ctjours | Allant de 6h à 7h et de |“ » 
Rértés) 20h à 221 

Niveau sonore s à 
Iiraite admissible 65 DB(A) 60 DB(A) 55 DB(A)         
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Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations nc doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementé. 
TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7- 1- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour cn limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité Les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et Le maintien ainsi que pour détecter et comiger les écarts éventuels. 
CHAPITRE 7- 2- CARACTERISATION DES RISQUES 

dxticle 721 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévucs par l'aricle R.231-53 du code du travel. Les Incompatibifités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces docnments. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

   

L'inventaire ét l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements)-en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigucur est constamment tenu à jour. 
Cot inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

Articie 7. onage des dangers internes à l’établissement 

L'exploitant Sdentifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permancnte dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisécs par des moyens appropriés et reportécs sur un plan systématiquement tenu à jour. 

Le nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) el les consignes À observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 
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Article 7.2.3. Information préventive sur Les effets damino externes 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d'accident 
majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents 
majeurs sont susceptibles d'affecter lesdites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à Finspection des installations classées. I] 
procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours 
relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7- 3- INFRASTRUCTURES EF INSTALLATIONS 

  

ement 

  

Article ccès et circulation dans l'étab] 

  

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitécs, maintenues en constant état de 
propreté ct dégagécs de tout objet susceptible dé gêner le passage. Ces voics sont arhénagées 
pour que Îes.enginé des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de sccours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être cxposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles 
de l'extéricur du site (chemins carrossables.) pour les moyens d'intervention. 

Article 2.3.1.1. Gurdiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre aceès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

En dehors des heures d'exploitation, toutes les issues sont fermées à clef ét un gardiennage est 
mis en place. Une consigne établit Ia nature ct la fréquence des contrôles devant être assurés par 
le personnel de gardiennage. Ce personnel doit être familiarisé avec les risques encourus et reçoit 
à cet effet une formation spécifique. 11 doit disposer des moyens de communication pour prévenir 
les secours et d'équipements de lutte contre un incendie appropriés aux risques présentés par Les 
installations. 

  

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté el intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant les périodes de gardiennage. 

Aricle 7,312, Caractéristiques minimales des vo 

Les voies ont Îes caractéristiques minimales suivantes : 

—_ Hrrgeur de La bande de roulement : 3,50 m, 
raÿon intérieur de giration : 11m, 

= hauteur libre : 3,50 m, 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.



et 
Artiele 7.3.2. Bâtiments ot locaux 

  

Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 
Les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article Installations électriques- Mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entrétenues conformément à Ia réglementation du travail et Le matériel conforme aux normes cutopéennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en. permanence confonme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit, 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 2 par Un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Article Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmasphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

  

Le matériel électrique mis en service à partir du Ter janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant <tfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la temc et reliées par des liaisons équipotentielles. 
Artielé 7.3.4, Protection contre la foudre Articlé 7.3.4. Protection contre Ia foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement attente, directement où indirectement à la sécurité des installations, à La sécurité des personnes ou à la quelité de l'environnement, sont prolégées contre Ja foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
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Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties 
de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre Ia foudre est vérifié selon la fréquence définic par la 
norme française C17-100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union 
Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée 
après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, Fexploitant adresse à inspection des 
installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut 
ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

    

CHAPITRE 7- 4- GESTION PES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

  

Article 7. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de Jeur mature ou de Jeur 
proximité avec des installations dangereuses, ct la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrités ct contrôlées. 

En particulier, une consigne relative au perçage systématique des réservoirs par la grue de 
déchargement est rédigée et tenue à la disposition de l'inspection. 

Article 7.4.2. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et siockages dans lesquels sont mises cn œuvre ou entreposées des 
substances et préparalions dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention 
font l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon 
fonclionnément de-canduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'instailation. 

Article 7.4.3. Interdiction de feux   

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7.4.4, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur e site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques irihérents des installations, fa 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mésures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
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Cette formation comporte notamment : 

= toutes Îes informations utiles sur les produits manipulés, = les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, = des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entiainement régulier au meniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
= un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la Sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

ve sensibilisation sur le comportement humain el Jes facteurs susceptibles d'altérer Jes capacités de réaction face au danger. 

Article 7.4.5, Travaux d'entretien et de maintenance rticle 74.5. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification où mainteuance dans {es installations ou à proximité des zones à risque inflammable, cxplosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les disposifios de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 3, Contenu du permis de trvail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

+ Les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
% la durée do validité, 

la nature des dangers, 
Y letype de matériel pouvant être utilisé, 
* les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, les moyens de protection à metre en œuvre nolamment les protections individuelles, Les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les licux destinée à vérifier le respeci des conditions prédéfinies, 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier Leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et atiestée, 

Certaines interventions prédéfinics, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée, 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour fous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

Lhabilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement.
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En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 

intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7- $- FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINÉS 4 LA PREVENTION DES 

ACCIDENTS 

Article ste des éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la listc’des facteurs importants pour 
ja sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes 
opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation 
des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) 
susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement. 

  

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées ct régulièrement 
mise à jour. 

En pârtioulier, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer le respect des distances 
d'éloignement entre les différentes zones de stockage, qui est défini comme élément important 
pour la sécurité dans l'étude des dangers en date du 24 mai 2007. 

Article Domaine de fonctionnement sur les procédés de brovage 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent 
la sûreté de fonctionnement des installations de broyage et de prébroyage. Il met ea place des 
dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. En 
particulier, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour que là température de la chambre 
de broyage soit inférieure de 50°C à la tempéräture d’inflammation des poussières d'aluminium 
en mélange, 

L'installation est équipée de dispositifs d’alarne lorsque les paramètres sont susceptibles de 
sortir des plages de fonctionnement sûr. Le décienchement de l'alarme entraîne des mesures 
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

Article Facteurs et dispositifs importants pour Ja sécurité 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, 
sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'originc de 
l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 
longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

    

Les dispositifs son conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, … 

  

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 

l'information est automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à 

sécurité positive.
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Ces dispositifs ef, ca particulicr, les chaînes de transmission sont conçus pour perncttre leur maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement el maintemus au niveau de fiabilité décrit dans étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écriles. En particulier, le Système d'aspiration des poussières au niveau de la chambre de broyage et les évents de décharge assurant le découplage des équipements font l’objet d’unc telle maintenance, 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour le sécurité, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mésures compensatoires dont il justifie l'efficacité el la disponibilité, 

Article 7.5.4. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alammer le personnel de surveillance de tout incident ct de mettre en sécurité les inslalletions susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires, 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalabiement définie. 
Article 7.5.5. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations de broyage ct de pré broyage est conçu de façon que le Personne! concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite Par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour le sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. 
Article 7.5.6. Surveillance et détection des zones de dam, ers ARE 73.6. Surveñllance ef détection des zones de dangers 
Les installations suscepibles d'engendrer des conséquences graves pour Îe voisinage et l'environnement sont munies de systmes de détection et d'alarmes dont les niveau de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à aseurer. En particulier L'installation est équipée d’une caméra thermique qu permet de mettre en évidence un point chaud. 

Limplantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 
L'exploitant feat à jour, dans le cadre de son référentiel d'exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
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Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
%._ des dispositifs d'alarme sonore el visuelle destinés au personnel assurant la surveiflance 

de l'installation, 
+ une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

Tout incident ayant entraîné 1 dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que 
par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la 
défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article entation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour Ia sécurité doivent pouvoir être maintenus en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 
principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont 
indépendants de sorte qu'un sinistre m'entraîne pas la destraction simultanée de l'ensemble des 
réseaux d'alimentation. 

Article 7.5.8, Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les ‘équipements 
importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations 

CHAPITRE 7- 6- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doil préciser lès vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l’étanchéilé des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Article 7.6.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible Ia dénomination exacte de leur 
contenu, le uméro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires perthanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de fagon très 
disible.
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Article 7.6.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des Sois est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égel à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Four les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, Ia capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Iübrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité Wotale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 1 en est de même pour Son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentés ue comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de Ia capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont siockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas Ge risques de pollution (prévention d’un lessivagc par les caux météoriques, d'une pollution des ceux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ct 
environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou éliminalion des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.6.4, Réservoirs 

Létanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à Ia rétention doit pouvoir être contrôlée à tout monient. 
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Les matériaux utifisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en” particulicr, à 

éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 

indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

    

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans Ie respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effét, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
anrêté, 

Article 7.6.6. Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans Les 
ateliers au minimum technique permettant Ieur fonctionnement normal. 

Article 7.6.7. Transports. Chargements- Déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transporl des produits à l'intérieur de l'établissement est cffectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Artiele 7.6.8, Elimination des substances ou préparatiôns dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus apnropriée. En tout étal de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPIFRE 7- 7- MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

Article 7.7.1, Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de In 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre an 
paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 
Pexploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours.
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Article 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, ropérés ot facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1l doit xer les conditions de maintenance ct les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la Protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.7.3. Ressources en eau et mousse Article 7.7.3, Ressources en eau et mousse 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de Iutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

— une réterve d'eau de 20 m située en face du pré broyeur, 
- uns réserve d’eau de 1 000 m°, 
= une réserve commmmale de 300 m°, située à moins de 200 mêtres des installations, - deux bornes incendie de 60 et 80 m°.h, 
7 des réserves en émulseur de capacité 3 m° adaptés aux produits présents sur le site, 7 des extinctenrs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets, 3 extincteurs à bonle sont notamment répartis près du broyeur et aulour des dépôts, = des robinets d'incendie armés, 

= des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Les canalisations constiluant le réscau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 
L'exploitant pouvant avoir recours à une ressource en eau incendio extérieure à l'établissement, il s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Article Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les tnodalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques cou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives ot quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir dés conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en Sécurité de l'installation, 

—_ l’organisation de Pétablissement en cas de sinistre, + la composition des équipes d'intervention, 
— la fréquence des exercices, 
= les dispositions générales concemant l'entretien des moyens d'incendie et de secours, * les procédures d'arrêt durgence el de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de flaides), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
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- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie el de secours, ele., 
= la procédure permettant, en ss de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur 

  

Des consignes écrites ‘sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours exiérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur Le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur 
poste de travail À tout moment en cas d'appel. 

Le personnel est entraîné annuellement au maniement des moyens de secours, compte tenu d'une 
part de Ta nature de l'activité de l'installation et, d'autre part, de la proximité de l'établissement 
pyroleckmique de la SA Luchaire Défense. Une fommation à la sécurité des salariés embauchés 
sur le site doit impérativement être faite, conformément à l'article L 231.31 du code du travail. 

L’exploitant tient à jour ct dispose en permanence sur son site d’un plan d’intervention incendie 
contenant notamment : 

-_ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
— la composition des équipes d'intervention, 
= un plan risque contenant : 

- les accès ausite, 
- les aires réservées aux stochages extérieurs, 
- les stackages de produits combustibles au inflammables, 
- la localisation du broyeur, et des autres installations à risque, 
- les ria, les citernes à eau, 
- les poteaux incendie, 
- des réserves d'eau, 
- le bassin de confinement des eaux d'incendie avec les réseaux associés. 

- la procédure permetiant, en cas de lutie contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir lout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

- les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de 
fluides), 

Artiele 7.7.6. Protection des milieux récepteurs 

Aniele 7.1,6.1, Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident où d'un incendie {y compris les eaux d'extinction el de refroidissement) sont raccordés à 
un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité de 1 150 m° avant rejet 
vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.11 traitant des 
eaux pluviales susceptibles d'être polluées.
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Le bassin précité est également utilisé pour confiner le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluécs par lessivage des toitures, sols, aires de stockage… et est équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

  

Le capacité du bassin tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur Le site. 

Le bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en 
foutc circonstance. 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8- 1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX. STOCKAGES ET ACTIVERES DE RECUPERATION DE DÉCHETS METALLIQUES (RUBRIQUE N° 286) 
ârticle 8.1.1. Nature et origine des déchets 

Les déchets admissibles sur l'établissement sont Les suivants: 

= carcasses de véhicules hors d'usage, 
- déchets métalliques, 
= solides facilement inflammables (limaille, tournure, copeaux d'aluminium) 
Les déchels suivants sont interdits sur le site: 

- les ordures ménagères (déchets fermentescibles issus des ménages), 
— les déchets spéciaux où toxiques et assimilés incluant : 

- les déchels urbains spéciaux (DMS), 
- les déchets industriels dangereux, à l'exception de ceux issus de la déconstruction automobile 
- les déchets hospitaliers contaminés, 

= lepapier, 
= lecarton, 
- le plastique à exception de ceux issus de la déconstruction automobile, 
= debois, 
= es DIB en mélange, 
- les gravats, 
= fes déchels présentant Pune des caractéristiques suivantes : radioactif, contaminé, 
— Les déchets d'amiante, 
- les bouteilles de gaz, même présumées vides, 
-_ les transformateurs contenant des PCB-PCT, 
7 d’une façon générale, les déchets non mentionnés dans Les dossiers déposés par Pexploitant. 

T1 est interdit de fire transiter sur le site des déchets non reffoidis dont la température serait susceptible de provoquer un incendie. 
1 est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de guerre. 
Lorsque dans les déchets reçus 41 sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des lois présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel sans délai à Fun des services suivants (l'adresse et le numéro de téléphone sont affichés dans le bureau du préposé responsable du chantier) :
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- Service de déminage (dans a mesure où Le poids du jt n'excède pas une tonne), 
— Service des munitions des armées (terre, air, marine), 
- Gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécuion d'un contrat de vente ou de 

neutralisation. 

Article 8. pacité des installations 

La disposition d'entreposage de déchots sur le site est la suivante : 

  

  

   

  

   

  

   

  

   
  

  

      

HR Se 
destocRaps 

Décheis métalliques en attente de 1 800 m 
broyage et prés-broyés (zone A) 
Déchets traités combustibles (RBA, | tas limités à 250 m° s 250 
stériles) 
Déchets traités non combustibles 3 600 m 8 8000 
Géchets étatiques en attente de G flots de 1 800) 
broyage- zones BL et B2)   
  

L'organisation et l'aménagement des stockages doivent permettre de vérifier en toute 
circonstance le respect des capacités autorisées. 

Les différents tas de stockage présents sur le site doivent être stables et garantir la sécurité des 
personnes à l’intérieur et à l'extérieur du site. 

Article 8.1.3, Conditions de stockage 

Anticle 8.1.3.1, Produits métalliques en attense de broyage et pré broyés 

Les produits métalliques en attente de broyage ct pré broyés sont stockées dans des tas limités à 
1 800 m° de surface au sol et à 8 mètres de hauteur. 

Les produits métalliques en atlenie de broyage ct pré broyés situées à moins de 8 mètres des 
limites de propriété doivent présenter une pente de stockage inférieure à 45°. 

Le dépôt de produits métalliques en attente de broyage et pré broyés est isolé de tout autre 
stockage par des allées de 10 mètres de large ou des murs coupe-feu. 

Article 8,1,3,2, Produits traités combustibles (RB, stériles, 
  

Les produits traités combustibles sont stockés dans des tas limités à 250 m° de surface au sol et à 
5 mètres de hauteur. 

Les stockages de produits traités combustibles sont situés à plus de 10 mètres des limites de 
propriété. 

Les siockages de produits traités combustibles sont isolés de tout autre stockage de produits 
combustibles (zones A et B notamment) par des allées de 10 mètres de large.
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La quantité des produits traités combustibles stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement. 

ânicle 8.133. Produits traités non combustibles (produits métalliques broyés 

Lès produits traités non combustibles sont stockés dans des tas limités à 1 800 m° de surface au 
sol et à 8 mètres de hauteur. 

Les produits traités non combustibles situés à moins de 8 mètres des limites de propriété doivent présenter une pente de stockage inférieure à 45°. 

Les stockages de produits traités non combustibles soni isolés de tout autre stockage par des 
allées de 5 mètres de large. 

Article 8.1.4. Contrôle de Ia qualité des déchets réceptionnés 

Avant réception d'un déchet, un accord commercial devra préalablement définir le type de 
déchets livrés. 

Les déchets réceptionnés doivent faire l'objet d'un contrôle visuel systématique pour s'assurer de 
la conformité avec le bordereau de réception. 

Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en 
cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation. Celte consigne doit 
prévoir l'information du producteur du déchet, l'isolement du déchet, le retour du déchet vers 
ledit producteur où l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et l'information de 
l'inspection des installations classées par l'envoi d’une fiche de lot non conforme, 

  

Les bénnes de déchets réceptionnées sur le site sont triées dès leur arrivée. Les matériaux sont 
traités filière dans la continuité de l'opération, c'est-à-dire sans stockage intermédiaire, dans 
les conditions normales d'exploitation. 

    

Chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, la nature et 
Ja quantité de déchets et l'identité du transporteur. Il est systématiquement établi un bordereau de réception. 

  

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires ct des locaux de stockage ou de 
manipulation des déchets doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 
Jes eaux de lavage, Îes produits répandus accidentellement el les eaux d'extinction d'incendie 
éventuelles. 

Les surfaces en contaet avec es résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment 
lisses pour éviter l'acerochage des matières. 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectmé par un pont bascule agréé et contrôlé au titre de la réglementation métrologique. 

Des récipients ou bacs étanches sont prévus pour déposer les liquides, huiles, etc., récupérés.
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Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, sont réservées pour le dépôt des copeaux, 
tournures, pièces, malériels, cie. enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits 
chimiques divers, ele. 

De plus un emplacement spécial scra réservé pour Le dépôt et la préparation : 

a } des objets suspects el volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes 
creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, ete.) en vue 
de Leur remplissage ou de leur vidange, 

& } des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en 
vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fts, enveloppes métalliques 
diverses) ainsi que les ibes de formes diverses susceptibles de contenir des produits 
dengereux. 

Le sol des emplacements spéciaux est imperméable et en forme de cuvette de rétention. 

Article Propreté des installations 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits 
raticides où le contrat passé avec une cntreprise spécialisée sont tenus à la disposition de 
l'Inspecteur des Installations Classées pendant un an. 

Le stockage des déchets et des produits triés, transitant dans l'installation doit s’effectuer dans 
des conditions limitant Les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations, des 
odeurs). 

Le transport des déchets doit s’cffcctuer dans des conditions propres à Hmiter les envols. En 
particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche 
ou d'un filet avant le départ de l'établissement. 

Article 8.1.7. Expédition des déchets 

Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de 
valorisation ou d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur 
ct l'installation productrice du déchet (centre de tri et quai de transfert). 

Article 8.1.8. Rapport annuel d'exploitation 

L'exploitant adresse tous les ans à Pnspecteur des Installations Classées, un rapport 
d'exploitation relatif à l’année écoulée, Ce report comprend les récapitulatifs : 

+ des quantités de déchets reçus par nature ef origine, 
- des déchets évaués par nature de destination, 
- des incidents et accidents de l’année el des mesures correctives qui y ont fait 

suite, 

+ des non-confommités relevées lors des contrôles de réception des déchets et des 
suites données, 

- des actions menées sur le site pour améliorer la sécurité et la protection. de 
l'environnement (les coûts induits seront précisés).
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CHAPITRE 8- 2- AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D’UNE. INSTALLATION DE BROYAGE DE VEHICULES HORS D'USAGE 

  

Article 8.2.1, Durée de validité 

  

La société RIC ENVIRONNEMENT est agréée pour effectuer le broyage des véhicules hors d'usage sous Le numéro PR 18 0003 B ("broyeur"), pour le site qu'elle exploite au lieu dit «les Laburets », sur la commune de la Chapolle Saint Ursin. 

L’agrément est valable jusqu’au 23 mai 2012. 

Article 8.2.2. Affichage 

La société RIC ENVIRONNEMENT est fente, d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci, 

Article 8.2.3, Respect du cahier des charges 

La société RIC ENVIRONNEMENT est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à l'article 8.2.1 du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées au présent article, 

Article 8.2.3.1. Acceptation des véhicules 

Le titulaire est tenu de reprendre sans frais pour le dernier détenteur tout véhicule hors d'usage qui est présenté à l'entrée de son installation, à moins que le véhicule ne soit dépourvu de ses composants essentiels, notamment du groupe motoprapuiseur, du pot catalytique pour les véhicules qui en étaient équipés lors de leur mise sur le marché ou de la carrosserie où s’il reufenme des déchets ou des équipements non homologués dont il n'était pas pourva à l’origine et qui, par leur nature ou leur quantité, augmentent le coût de son traitement. 
Le tituleire est tenu de prendre eu charge tout véhicule hors d'usage qui est présenté à l'entrée de son installation, après traitement préelable par un démolisseur agréé si lc certificat de prise en charge pour destruction mentionné à l’article R. 322-9 du code de la route a été remis. 

Article 8. épollution des véhicules hors age 

Si le véhicule n'a pas été traité au préalable per un démolisseur agréé et afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérations suivantes avant tout autre traifement : 

—_ les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés, 
= les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés, — es huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuit d'air conditionné ainsi que tout autre fluide en quantité significative sont retirés à moins qu'ils ne soïent nécessaires pour la réutilisation des parties concemées, = les composés recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible, = les éléments mentionnés comme devant être démontés dans arrêté pris en application du de l'aile R. 318-10 du code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés.
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Article 8.2.3.3, Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation 

Si le véhicule n’a pas été traité au préalable par un démolisseur agréé, les éléments suivants sont 

retirés du véhicule : 

+ pots catalytiques, 
+ composants métalliques contenant du cuivré, de l'aluminium, du magnésium, 
+ pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de 

bord, récipients de fluides,.…) 
+ ver. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions altematives qui assurent au moins un niveau 
équivalent de protection de l'environnement. Il pout ainsi ne pas refirer ces éléments s'ils sont 
séparés lors ou à l'issue du broyage dans des conditions qui permettent leur rccyclage en tant que 
matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et 
éléments valorisables ou contenant des fluides ct les pièces de rechange. 

Le titulaire doit disposer d'un équipement de fragmentation et de tri des véhicules hors d'usage 
permettant la séparation sur site des métaux ferreux des autres matériaux. 

Article 8. Traçabilité 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R. 322-9 du code de la route 
lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction. 

Le titiaire doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la traçabilité des {ots de véhicules 
hors d'usage que lui remet un démolisseur ainsi que des véhicules hors d'usage qu'il prend 
directement en charge. 

Article 8.2.3.5. Réemploi 

Le titulaire est ten de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue-de leur 
réemploi el d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, 
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi pouvenit être mises sur le marché 
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à 
défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'article L. 221-f du code de Ia 
consommation. 

Article 8.2.3,6. Communication d'information 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel 
Vnstallation est exploitée et à l'Agence de l'environnement et de 1a maîtrise de l'éncrgie, le cas 
échéant sous forme électronique, la déclaration prévue par l'arrêté pris pour l'application de 
l'article 14 du décret du Ler août 2003 susvisé. 

  

Arficle 8. Contrôle par un organisme tiers 

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité 
de son instiltation aux dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent 
article. L'organisme ticrs est acerédité pour un des référentiels suivants :
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— Vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS) défini par le réglement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de manngement environnemental conforme à la norme intemationale ISO 14001 : 
- certification de service selon le référentiel «traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs composants » dépasé par SGS Qualicert, 
= Certification de service selon le référentiel CERTIREC concemant les entreprises du recyclage déposé par le BVQI. 

Les résuitats de cette vérification sont transmis au préfet du département du Cher. 

Article 8.2.4, Origine des véhicules hors d'usage et quantité maximale sur site 

Les véhicules hors d'usage proviennent : 

"des démolisseurs agréés an titre du décret n°2003-727 du 1° août 2003 relatif à l'élimination des véhicules hors d'usage, 
* des particuliers ou des garages, 
“des sites périphériques exploités par la société BARTIN RECYCLING GROUP, dément autorisés au titre de la rubrique n° 286 et mentionnés ci-dessous : 

site de ROMORANTIN (41) — route de Méry, 
site de FOURCHAMBAULT (58) — 60 quai de Loire, 
site de CHATEAUROUX (86}—153 rue Armpère, 
site d'YZEURE (03) rue Jacques Cœur, 
site de VIERZON (13) - route de Foecy, 
site de CERIZAY (79) — ZI de Longchamps. 9

0
0
0
0
0
 

Les véhicules hors d'usage provenant des sites périphériques sont des véhicules qui ont été 
dépollués par des démolisseurs agrées. 

Les véhicules hors d'usage proviennent majoritairement du département et des départements limitrophes. 

La quantité ammuelle admise maximale est limitée à 30 000 véhicules hors d'usage, soit 27 000 tonnes. 

Article Conditions de stockage 

Les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. 
Les pièces graisseuses, y compris les pièces destinées à la vente, sont entreposées dans des lieux couverts. 

  

Les emplacements utilisés pour Le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 

Les batteries, les filtres el les condensateurs contenant des. polychlorobiphényles (PCB) ct des polyekleroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés. 
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Les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, uiles de carters, huiles de boîtes de 
vitesse, huiles de transmission, Huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de 
freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans 
Les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des lieux dotés 
d'un dispositif de rétention. 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque 
d'incendie. 

Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, 
mentionnés au présent article, y compris Les eaux de pluic ou les liquides issus de déversements 
accidentels, sont récupérés et traités avant leur réjet dans le milieu naturel, notamment par 
passage dans un débourbeur déshuileur ou fout autre dispositif d’effet équivalent. 

CITAPITRE 8- 3- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU DEPOT DE SOLIDES 

FACILEMENT INELAMMABLES (RUBRIQUE N° 1450) 

Le dépôt est installé dans un bâtiment spécial, en rez-de-chaussée, non surmonté d'étages. 

Ses éléments de construction présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
suivantes : 

» parois coupe-feu de degré 2 heure, 
° couverture légère incombustible, 
+ porte-flammes de degré une demi-heure. 

Il est interdit d'entreposer des matières combustibles à proximité du dépôt. 

Il est interdit de fumer dans le local du dépôt. Cette interdiction est affichée en caractères très 
apparents dans le local et sur les portes d'entrée. La porte d'entrée du local porte 1a mention des 
matières entreposées. 

Près de l'entrée du dépôt figure un tas de’sable ou de terre meuble d'au moins 500 litres avec des 
pelles de projection. Les moyens de secours contre l'incendie peuvent comprendre des appareïls 
à cau très finement pulvérisée, à l'exclusion des postes d'eau ordinaire, Une consigne très stricte 
sur la façon de combattre un début de sinistre est affichée en caractères très apparents et le 
personnel sera initié à ce sujet. 

Les déchets non pulvérulents, tournures, copeaux limailles, ete. sont entreposés en tas 
fractionnés de hauteur maximale de quatre mêtres. Chaque fraction a une surface égale au plus à 
20 mètres carrés ; des passages de circulation de largeur suffisante sont aménagés entre ces tas. 
Si les tas sont séparés par des cloisons coupe-feu de degré 2 heures, leur surface unitaire pourra 
êlre poriée à 40 mètres carrés. L'exploitation de ces tas se fait par tranches verticales jusqu'au 
fond, pour éviter l'accumulation de poussières métalliques sur le sol. 

Le sol est soigneusement nettoyé de ces poussières avant le stockage d'un nouveau tas. 

La poudre d'aluminium sera contenue dans des récipients métalliques munis d'un couvercle 
assurant une bonne fermeture. Ces récipients seront soigneusement maintenus à l'abri de 
Thumidité.
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9- L- PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre {eurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et mct en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte ct actualise la nature ef la fréquenec de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par-rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures ct de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différenles émissions et pour la surveillance des cffets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance, 

Article Mésures comparatives 

Outre Les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de sassurer du bon fonctionfiement des dispositifs de mesure et des matériels d'malyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur. différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour Les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L.514-$ et L.514-8 du codé de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 9- 2- MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DR L’AUTO SURVEILLANCE 
Article 9. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

L'auto surveillance porte sur : 

  

- Je bon fonctionnement des sysièmes de captation ct d'aspiration, L'exploitant s'assure 
notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement 
des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau d'eau..), 

= le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôle doit être réalisé au moins une fois par mois. 
Un contrôle de la qualité des rejets gazeux est effectué dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, puis de manière annuelle, 

Article 9.2.2, Auto surveillance des eaux résiduaires Article 9.2.2. Auto surveillance des eaux résiduaires 
Article 9.2.2.1. Fréquences et modalités de l'auto surveillance de Ja qualité des rejexs 
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Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Le fonctionnement et l'efficacité des systèmes de traitement des eaux résiduaires (débourbeur, 
déshuileur,..) sont vérifiés par des méthodes simples sclon une fréquence adaptée à l'utilisation 
de ces systèmes. La périodicité de ce contrôle sera au minimum trimestrielle. Les opérations 
réalisées et leur date de réalisation sont mentionnées dans un tableau de suivi inséré au document 
mentionné à l'article 9.1.1. 

  

  

En outre, les contrôle suivants sont réalisés par un organisme agréé : 
          

  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

    

  
          

Parumètres Type de suivi he 

Eaux pluviales issues du rejet vers Le mifieu récepteur : N°1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4. 

PH "NT T 90 008 

DBO; NF T 90 103 

DCO NF T 90 101 

MES NF EN 872 

Hydrocarbures 
totaux NFT90114 

Plomb Ponotuel, sur 24 h... emule NFTUS 
Cuivre NFT 90-119 

Nickel NET 96-119. 

Manganèse NF T 90-112 

Zinc NET 90-152 

Fer, Aluniniin et NET 90-01 
composés … … [ un     
          

  

Artiele 9.2.3, Auto surveillance des déchets     

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément 
aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination relenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores 

  

Une mesure de la situation acoustique sera cffoctuée dans un délai de six mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne 
qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 
Ce contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9- 3- SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9.3.1, Actions correctives 

  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 9.2. 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend le 
cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement.
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En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soil réalisé en application de l'article 3 4° a) du décret du 21 septembre 1977 modifié, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées cl met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résultats de auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n° 77-1133 du 21 soptembre 1977, l'exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures compsratives mentionnées a chapitre 9.2, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance ct des actions correctives mises en œuvre ou prévués (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la meintenance.…) ainsi que de leur efficacité. 

  

11 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans et lui est adressé avant le fin de chaque année. 

Article 9.3.3. Transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.3 doivent être conservés 5 ans. 

Article 9.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisécs en application Chapitre 9.2. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
TITRE 10- DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 10-1 

Article 10.11. Code du trs 

  

Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune autre époque, faire obstacle à l'application des dispositions édictées par le livre Il du code du travail et des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient êlre régulièrement ordonnées pour ce but. 

Article 10.1.2. 
  . Sanctions 

Les infaclions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront lapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement. 
Article 10,1.3 

Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer ultérieurement, toutes celles que nécessiterait l'intérêt général, 

  
Article 10.1.4. 

Les droits des tiers sont et demeurent explicitement réservés. 
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Article 10. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de La Chapelle St Ursin où elle pourrh y être 
consultée. Le présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation 
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les presctiptions auxquelles l'installation est soumisc et faisant connaître qu'une copie du présent 
arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la porte de 
Ta mairie de La Chapelle St Ursin pendant une durée minimaie d’un mois. 

Un ccrtificat constatant laccomplissement des formalités sera adressé à la préfecture du Cher 
(&irection de la réglementation générale et de l'environnement — bureau des procédures et de Ia 
concertation locale). 

Un avis sera imséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Article 10.1.6. Délais et voies de recours {article L 5146 du code de environnement ) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée 
auprès du Tribunal Administratif d'Orléans (28. rue de la Bretonnerie, 45054 Orléans 
Cedex D). par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de 2 mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 

Les délais de recours prévus à l’article LS14-6 du code de l'environnement ne sont pas 
interrompus. par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) ou par un recours 
devant une juridiction incompétente. 

Les fiers, personnes physiques ou‘ morales, les communes intéressées pu leurs groupements 
peuvent contester le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que 
Le fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d’unc installation classée que postérieurement à l'affichage ou à Ia publicalion de 
Parrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les preseriptions primitives ne 
sont pas recovables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 10.17.   

M. le Secrétaire Général, M, le Maire de La Chapelle St Ursin, M. le Directeur Régional de 
l'Industrie, de la Recherche et de J'Envirommement Centre et M. l‘Inspecteur des Installations 
Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrété dont une 
copie leur sera adressée ainsi qu'au pétitionnaire. 

Bourges, le 27 février 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général,     
   


